
        

Les secrétaires généraux et délégués centraux des organisations 

syndicales CFDT, CGC, CGT, FO, Solidaires, UNSA de l’ONF

à : Monsieur le Ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation

Objet : Contrat Etat-ONF 2021-2025

Paris, le 16 juin 2021

Monsieur le Ministre,

En tant que représentants des personnels de l’Office National des forêts nous avons pris 

connaissance il y a quelques jours du projet de contrat entre l’Etat et l’Office National des 

Forêts, qui doit faire l’objet d’un vote lors des prochaines instances représentatives des 

personnels et du conseil d’administration.

Or, dans sa rédaction ce projet se révèle flou, ambigu, insuffisant et incohérent sur de nombreux 

points. Entre autres : 

§ Le périmètre du contrat (EPIC, ou groupe ONF), 

§ L’absence de commande officielle de l’Etat, dans le contrat, sur la filialisation des 

activités concurrentielles,

§ La volonté affichée de désendettement, contredite par la trajectoire financière,

§ Les recettes bois affichées en augmentation, en dépit de toutes les alertes sur le sujet,

§ L’absence de perspectives claires sur le plan de relance et ses suites nécessaires après 

2022,

§ La diminution des effectifs dans un contexte d’alertes CHSCT sur la charge de travail,

§ Le report sur l’ONF, une nouvelle fois, de la responsabilité de trouver « des ressources

supplémentaires à horizon 2025 » en lieu et place d’un engagement de l’Etat sur la 

politique forestière publique à la hauteur des enjeux à relever par l’établissement.

Cela suscite de vives inquiétudes pour l’avenir des personnels, mais aussi des missions dont 

l’ONF a la charge.

De plus, nous constatons une volonté de passage en force de la part du Directeur Général, qui a 

prévu de condenser tous les avis des instances représentatives du personnel et du CA dans une 

période comprise entre le 22 juin et le 2 juillet, ce qui ne laisse aucune place pour un dialogue 

social réel, apaisé et efficace. 

Vue l’importance des enjeux pour l’ONF et la forêt française, et alors que nous avons attendu 

plus de 6 mois pour être destinataires de ce projet, nous n’acceptons pas d’être privés du temps 

nécessaire à une concertation approfondie pour faire évoluer ce projet de manière constructive. 



Nous mettrons tout en œuvre pour que le Contrat Etat-ONF qui sera signé n’ajoute pas du mal-

être à celui déjà extrêmement important des personnels de l’ONF, et que la trajectoire retenue par 

l’Etat assure la pérennité de l’ONF et la pleine réalisation de ses missions dans le respect 

constant de la gestion durable.

Aussi nous sollicitons auprès de vous un rendez-vous en urgence, pour développer les principaux 

points sur lesquels le projet nous semble devoir être absolument modifié afin de clarifier les 

perspectives pour l’ONF, ses personnels, ses partenaires, usagers et leur représentants élus.

Dans cette attente veuillez agréer Monsieur le Ministre, l’expression de notre profond respect.

Pour l’intersyndicale de l’ONF,

La Secrétaire générale EFA-CGC

Valérie Boyé



         

 

 

Les secrétaires généraux et délégués centraux des organisations     

syndicales CFDT, CGC, CGT, FO, Solidaires, UNSA de l’ONF  

 

à :  Madame la Ministre de la Transition écologique 

 

Objet : Contrat Etat-ONF 2021-2025 

 

Paris, le 16 juin 2021 

 

Madame la Ministre, 

 

En tant que représentants des personnels de l’Office National des forêts nous avons pris 
connaissance il y a quelques jours du projet de contrat entre l’Etat et l’Office National des 
Forêts, qui doit faire l’objet d’un vote lors des prochaines instances représentatives des 

personnels et du conseil d’administration. 

Or, dans sa rédaction ce projet se révèle flou, ambigu, insuffisant et incohérent sur de nombreux 

points. Entre autres :  

▪ Le périmètre du contrat (EPIC, ou groupe ONF),  

▪ L’absence de commande officielle de l’Etat, dans le contrat, sur la filialisation des 

activités concurrentielles, 

▪ La volonté affichée de désendettement, contredite par la trajectoire financière, 

▪ Les recettes bois affichées en augmentation, en dépit de toutes les alertes sur le sujet, 

▪ L’absence de perspectives claires sur le plan de relance et ses suites nécessaires après 

2022, 

▪ La diminution des effectifs dans un contexte d’alertes CHSCT sur la charge de travail, 
▪ Le report sur l’ONF, une nouvelle fois, de la responsabilité de trouver « des ressources 

supplémentaires à horizon 2025 » en lieu et place d’un engagement de l’Etat sur la 
politique forestière publique à la hauteur des enjeux à relever par l’établissement. 

Cela suscite de vives inquiétudes pour l’avenir des personnels, mais aussi des missions dont 

l’ONF a la charge. 

De plus, nous constatons une volonté de passage en force de la part du Directeur Général, qui a 

prévu de condenser tous les avis des instances représentatives du personnel et du CA dans une 

période comprise entre le 22 juin et le 2 juillet, ce qui ne laisse aucune place pour un dialogue 

social réel, apaisé et efficace.  

Vue l’importance des enjeux pour l’ONF et la forêt française, et alors que nous avons attendu 
plus de 6 mois pour être destinataires de ce projet, nous n’acceptons pas d’être privés du temps 

nécessaire à une concertation approfondie pour faire évoluer ce projet de manière constructive.  



 

 

Nous mettrons tout en œuvre pour que le Contrat Etat-ONF qui sera signé n’ajoute pas du mal-
être à celui déjà extrêmement important des personnels de l’ONF, et que la trajectoire retenue par 

l’Etat assure la pérennité de l’ONF et la pleine réalisation de ses missions dans le respect 
constant de la gestion durable. 

 

Aussi nous sollicitons auprès de vous un rendez-vous en urgence, pour développer les principaux 

points sur lesquels le projet nous semble devoir être absolument modifié afin de clarifier les 

perspectives pour l’ONF, ses personnels, ses partenaires, usagers et leur représentants élus. 

Dans cette attente veuillez agréer Madame la Ministre, l’expression de notre profond respect. 

 

Pour l’intersyndicale de l’ONF, 

La Secrétaire générale EFA-CGC 

 

Valérie Boyé 

 

 

 


